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SIGLES ET ABREVIATIONS

	AR
	:
	Antenne régionale

	BSP
	:
	Bureau du Secrétaire permanent 

	CDMT
	:
	Cadre des dépenses à moyen terme

	CDV
	:
	Conseil dépistage volontaire

	CFA
	:
	Communauté financière africaine

	CI
	:
	Contrôle interne

	CNLS-IST
	:
	Conseil national de lutte contre le Sida et les infections sexuellement transmissibles

	CNSPE
	:
	Coalition nationale du secteur privé et des entreprises de lutte contre le VIH/SIDA et les IST au Burkina Faso

	CORAB
	:
	Coalition des réseaux et associations du Burkina de lutte contre le VIH/Sida et la promotion de la santé

	COS
	:
	Comité d’orientation et de suivi  

	CRLS
	:
	Comité régional de lutte contre le VIH, le Sida et les IST

	CSLS
	:
	Cadre stratégique de lutte contre le VIH, le Sida et les IST

	CTS
	:
	Comité technique de suivi

	CTT
	:
	Comité technique de travail

	DAF
	:
	Département chargé de l’administration et des finances

	DCCRO
	:
	Département chargé des communautés coutumières et religieuses, des associations et OBC

	DCRP
	:
	Département chargé de la communication et des relations publiques

	DGAT-AD
	:
	Direction générale de l’aménagement du territoire et de l’appui à la décentralisation

	DME
	:
	Département chargé des institutions, des ministères autres que celui de la santé et des entreprises

	DREP
	:
	Direction régionale de l'économie et de la planification

	DSS
	:
	Département chargé du secteur santé

	GAR
	:
	Gestion axée sur les résultats

	GIZ
	:
	Gesellschaft für internationale zusammenarbeit

	GTRSE
	:
	Groupe technique régional de suivi évaluation

	GTSE
	:
	Groupe technique de suivi évaluation

	IST
	:
	Infection sexuellement transmissible

	JMS
	:
	Journée mondiale de lutte contre le sida

	OMD
	:
	Objectif du millénaire pour le développement

	ONG
	:
	Organisation non gouvernementale

	ONUSIDA 
	:
	Programme commun des nations unies sur le VIH/SIDA

	PAMAC
	:
	Programme d’appui au  monde associatif et communautaire

	PCD/PRD
	:
	Plans communaux et régionaux de développement

	PCS
	:
	Panier commun Sida

	PNM
	:
	Plan national multisectoriel

	PNUD
	:
	Programme des nations unies pour le développement

	PO/R
	:
	Plan opérationnel régional

	POR
	:
	Plan opérationnel régional

	PRGLA
	:
	Projet de renforcement de la gouvernance locale et administrative

	PRM
	:
	Plan régional multisectoriel

	PTA
	:
	Plan de travail annuel

	PTF 
	:
	Partenaire technique et financier

	PVVIH 
	:
	Personne vivant avec le VIH

	REDES
	:
	Ressources et  dépenses du Sida

	RSIS
	:
	Rapport de suivi des indicateurs Sida

	SCADD
	:
	Stratégie de croissance accélérée pour le développement durable

	SIDA 
	:
	Syndrome d’immunodéficience acquise 

	SP/CNLS-IST
	:
	Secrétariat permanent du conseil national de lutte contre le SIDA et les IST

	TBIS
	:
	Tableau de bord des indicateurs Sida

	TDR
	:
	Termes de référence

	UAS
	:
	Unité d’appui sectoriel

	UC-PSE
	:
	Unité centrale de planification et de suivi évaluation

	UEMOA
	:
	Union économique et monétaire ouest africaine 

	UGF
	:
	Unité de Gestion Financière

	VIH 
	:
	Virus de l’immunodéficience humaine


PRESENTATION SYNTHETIQUE DU PROJET

	Effet UNDAF 2.1
	La qualité du capital humain est améliorée

	Les effets escomptés du Programme Pays
(Produit 2.3 UNDAF)

	Les acteurs public, privés, et communautaires délivrent davantage des services de qualité pour l’accès universel des populations à la prévention, au traitement et à la prise en charge en matière de VIH

	Les résultats attendus du projet


	1. Une bonne coordination et un meilleur suivi-évaluation sont assurés par le SP-CNLS-IST :

· les capacités de la coordination centrale sont renforcées pour la mise en œuvre de la riposte au VIH
· les capacités de la coordination décentralisée sont renforcées pour la mise en œuvre de la régionalisation de la riposte au Sida

· le système national de suivi évaluation est renforcé pour la production, l'utilisation, la valorisation de l'information désagrégée et stratégique et des meilleures pratiques au niveau central et régional

	
	2. Le plaidoyer, le partenariat et la mobilisation des ressources sont réalisés :

· les structures responsables de la planification des interventions visant la cible 7 de l’OMD 6 (SP/CNLS-IST, DRS, antennes régional) ont renforcé leurs capacités pour développer des instruments de planification et de suivi-évaluation de l’OMD 6

	
	3. Le SP/CNLS-IST se dote de capacités pour piloter la transformation institutionnelle du PAMAC :

· le PAMAC est transformé en Centre de ressources en fin 2015

	Partenaires de réalisation


	Le Secrétariat Permanent du Conseil National de Lutte contre le Sida et les IST                (SP/CNLS-IST) à travers son Bureau, les unités, les départements et les antennes régionales.

	Période couverte par le Projet
	2011-2015

	Composante du CPD
	Réduction de la pauvreté et réalisation des OMD 

	Titre du Projet
	Appui institutionnel au PNLS 2011-2015

	N° du Projet
	00079872

	Structure d’exécution
	SP/CNLS-IST

	Durée
	5 ans

	Budget estimatif sur 12 mois (2014)
	179 994 086 FCFA soit 359 988 USD (PNUD)

Fonds TRAC : 348 035 USD
Reliquat Projet Cadre de concertation UEMOA : 5 886 797 FCFA soit 11 953 $US 

	Date d’approbation du projet
	22 juillet 2011


INTRODUCTION

Le Cadre stratégique de lutte contre le VIH, le Sida et les IST pour la période 2011-2015 définit les orientations de la réponse nationale au VIH en mettant l’accent entre autres sur (i)le renforcement de la coordination multisectorielle, le partenariat et la mobilisation des ressources pour la lutte contre le VIH, le Sida et les IST en considérant les besoins à tous les niveaux, central, sectoriel et décentralisé et (ii)l’amélioration du système de gestion de l’information stratégique et la recherche dans le domaine de la lutte contre le VIH, le Sida et les IST à partir d’un système efficace et efficient de planification basé sur les évidences (résultats escomptés) et le suivi évaluation des activités qui favorisent la production et l’utilisation de l’information. Ces deux objectifs sont mis en œuvre à travers les axes stratégiques 4 et 5 dudit CSLS. Les axes stratégiques 1, 2 et 3 portent sur les domaines de la prévention, des soins et traitement et de la prise en charge (protection et du soutien aux PVVIH et personnes affectées par le VIH) 
Chaque année, le cadre stratégique est mis en œuvre à travers l’élaboration du plan national multisectoriel et des plans régionaux multisectoriels qui donnent les priorités annuelles d’intervention à tous les secteurs de développement au niveau central, sectoriel et régional. Il est mis en œuvre avec la contribution des partenaires techniques et financiers, généralement à partir des projets et programmes. 

Quatre secteurs sont catégorisés qui sont : (i) le secteur public (sous-secteur santé, sous-secteur de l’action sociale et sous-secteur des institutions et des autres ministères); (ii) le secteur privé et des entreprises ; (iii) le secteur communautaire et (iv) le secteur de la coordination nationale (sous-secteur de la coordination centrale et sous-secteur de la coordination décentralisée).
Le Secrétariat permanent du CNLS-IST est la structure technique chargée d’organiser la coordination nationale de la mise en œuvre du CSLS 2011-2015. A ce titre, il est responsable de l’appui technique et du suivi de l’ensemble des interventions de lutte contre le VIH, le Sida et les IST. Au regard du contexte actuel marqué par le renforcement de la régionalisation et de la consolidation de l’approche multisectorielle, les défis en terme de renforcement des capacités et des compétences sont énormes. 

C’est ainsi que le Projet d’appui institutionnel au Programme national de lutte contre le VIH, le Sida et les IST 2011-2015 N° 00079872, mis en œuvre par le SP/CNLS-IST dont l’objectif est d’apporter un appui à la mise en œuvre du Cadre stratégique de lutte contre le VIH, le Sida et les IST 2011-2015, le PTA 2014 a accordé une priorité au renforcement des capacités de coordination centrale et régionale ainsi que la production et l’utilisation de l’information stratégique. 

Le présent rapport d’exécution 2014 donne les résultats clés obtenus de la mise en œuvre des activités programmées. Il comprend six (6) parties : 

1. Rappel des orientations du projet en 2014,

2. Bilan physique de la mise en œuvre du PTA 2014,

3. Bilan de la gestion du projet,

4. Synthèse des activités et performances enregistrées,

5. Bilan financier de la mise en œuvre du PTA 2014,

6. Difficultés et perspectives.

I. RAPPEL DES ORIENTATIONS DU PROJET EN 2014
1.1. Objectifs et domaines d’intervention

Conformément au document de projet, les priorités en matière de riposte au VIH est de poursuivre l’inversion de la tendance de l’épidémie et de faire du VIH/Sida une maladie comme les autres grâce à une stratégie nationale conséquente et un appui international consolidé. L’objectif général est d’apporter un appui à la mise en œuvre du Cadre stratégique de lutte contre le VIH, le Sida et les IST 2011-2015 par le renforcement des capacités de coordination centrale et régionale, l’accélération de l’atteinte des OMD, notamment la prise en compte des thèmes transversaux comme le genre et les droits de l’Homme ainsi que la production et l’utilisation de l’information stratégique et sensible au genre. Les objectifs spécifiques sont les suivants :

· renforcer la coordination de la réponse nationale pour la mise en œuvre efficace de la riposte au Sida au cours de la période 2011-2015 par le biais du renforcement des capacités opérationnelles de la coordination centrale, des capacités opérationnelles de la coordination régionale et du système national de suivi évaluation ;

· accélérer les efforts pour l’atteinte de l’OMD 6 en ce qui concerne le VIH à l’horizon 2015 par : l’élaboration et la mise en œuvre d’un Cadre d’accélération de l’OMD 6 (CAO 6), la prise en compte du genre et des droits humains dans la réponse nationale ;

· accompagner le processus de transformation institutionnelle du PAMAC en Centre de ressources au cours de la période 2011-2015.

L’essentiel des résultats attendus suivants:

· les capacités de la coordination décentralisée sont renforcées pour la mise en œuvre de la régionalisation de la riposte au Sida ;

· le système national de suivi évaluation est renforcé pour la production, l'utilisation et la valorisation de l'information stratégique, sensible au genre et des meilleures pratiques au niveau central et régional ;

· les capacités de la coordination centrale sont renforcées pour la mise en œuvre efficace de la riposte au Sida ;

· les objectifs relatifs à l’OMD 6 sont atteints en fin 2015 ;

· le PAMAC est transformé en Centre de ressources pour le monde associatif et communautaire institutionnellement ancré à la CORAB en fin 2015 ;

Pour le secteur de la coordination nationale, les priorités sont définies par axe stratégique comme suit :
Tableau 1 : Priorités de la réponse nationale pour la période 2011-2015
	Axe stratégique
	Effets
	Extrants

	Renforcement de la coordination, du partenariat et de la mobilisation des ressources
	Au cours de la période 2011-2015, l’application des principes du « Three Ones » est renforcée
	· Les capacités techniques et organisationnelles des structures de coordination et d’exécution sont renforcées au niveau central, régional et local pour un accès universel aux services liés au VIH

· Au cours de la période 2011-2015, les ressources externes et internes mobilisées atteignent au moins 85% des besoins de financement pour l’accès universel aux services liés au VIH

	Renforcement de la gestion de l’information stratégique sur le VIH, le Sida et les IST
	Au cours de la période 2011-2015, l’information stratégique de qualité sur la réponse nationale est disponible et utilisée par les acteurs pour la riposte au VIH
	· La surveillance de seconde génération du VIH est renforcée

· Les informations disponibles sur la riposte au VIH sont complètes et de qualité


Source: Extrait du CSLS 2011-2015
La régionalisation de la réponse nationale nécessite de la part du SP/CNLS-IST un appui technique et stratégique aux acteurs régionaux, en particulier par le biais des Antennes régionales qui sont les structures déconcentrées du SP/CNLS-IST chargées de la coordination technique et de la mise en œuvre des activités de lutte contre le VIH, le Sida et les IST au niveau régional, provincial et communal. Elles sont également chargées d’assister les CRLS dans leurs missions, et d’assurer la liaison entre le niveau central et le niveau régional.

Tenant compte des principes du « Three Ones », une importance particulière est accordée au renforcement du système national de suivi évaluation en vue d’assurer la production, l’utilisation et la valorisation de l’information désagrégée et stratégique aux niveaux central et régional. L’opérationnalisation de ce système nécessite de relever les défis qui sont relatifs entre autres aux aspects suivants : la capacité de planification, de gestion, et de coordination, la capacité de collecte, d’analyse et d’utilisation des données,  la mise en place du système d’information et de communication, etc.
Les défis sectoriels de la réponse exigent davantage de performance en matière de coordination et de suivi évaluation. En effet, les structures de coordination et d’exécution dispose de peu de capacités et de compétence pour l’intégration des questions de genre et droits humains dans leurs interventions. Le PAMAC mis en place par le SP/CNLS-IST et le PNUD est devenu l’un des principaux acteurs de l’appui au monde associatif et communautaire et l’une des principales sources de financement des ONG et associations intervenant dans le domaine du VIH, de la tuberculose et du paludisme. Le SP/CNLS-IST est chargé d’accompagner la structure dans le cadre de sa transformation en mettant en place un dispositif de pilotage des arrangements institutionnels. Ce processus qui a débuté en 2011 devra se renforcer au cours de l’année 2014 afin qu’à terme (2015) le PAMAC devienne un centre de ressource au sein de la CORAB.

Le plaidoyer pour accroitre la participation des PTF au mécanisme du panier commun Sida (PCS) sera poursuivi au cours de l’année 2014. Ceci répond à la prise en compte du principe sur l’alignement et l’harmonisation. Le projet apportera une contribution au Panier commun Sida.

Par ailleurs, au cours de l’année 2014, les activités suivantes seront prises en compte :

· la préparation et la tenue de l’atelier national sur la problématique politique nationale de protection sociale et prise en compte du VIH,
· la préparation et la tenue de la rencontre des Secrétaires exécutifs/Secrétaires Permanents  des CNLS de la zone UEMOA et de la Mauritanie en vue de relancer les activités du cadre de concertation,
· le renforcement du travail sur l’environnement juridique de la réponse au VIH en se basant sur les recommandations du rapport de la Commission Mondiale,
· l’appui au MEDD sur la prise en compte du Genre et du VIH dans les évaluations d’impact environnementales notamment dans le secteur minier.

1.2. Priorités programmatiques 2014
La mise en œuvre du projet devrait couvrir l’ensemble des produits et des activités identifiés dans le Projet d’appui institutionnel au SP/CNLS-IST. Sur la base du document de projet, trois produits sont attendus. Pour chaque produit, les sous-produits et activités sont présentés qui devraient permettre d’assurer l’atteinte des résultats attendus (cf. tableau suivant).
Tableau 2 : Produits et activités du projet en 2014

	Produits
	Sous-produits
	Activités

	Une bonne coordination et un meilleur suivi-Evaluation sont assurés par le SP-CNLS-IST
	Les capacités de la coordination centrale sont renforcées pour la mise en œuvre de la riposte au VIH

	· Les départements techniques et l’UC-PSE sont renforcés en termes de fonctionnement, d’équipement et de compétence

· Les capacités de la coordination sont renforcées dans le domaine du genre, des droits humains et gestion des situations d’urgence humanitaire (amélioration environnement juridique, appui au MEDD sur la prise en compte du genre et du VIH dans les évaluations d’impact environnemental)

· La contribution du projet au financement du panier commun Sida est effective 
· Une stratégie de mobilisation des ressources pour le financement du CSLS 2011-2015 est développée et mise en œuvre 
· Les actions de la réponse nationale au VIH sont visibles à travers la mise en œuvre du plan de communication institutionnel du SP/CNLS-IST 

· Le mécanisme de concertation et de coordination sous régionale est opérationnel et fournit des prestations aux pays membres (atelier SE/SP CNLS et élaboration plan d’action…)

	
	Les capacités de la coordination décentralisée sont renforcées pour la mise en œuvre de la régionalisation de la riposte au Sida
	· Les treize (13) antennes régionales sont renforcées en termes de fonctionnement, d’équipement et de compétences sur les thèmes transversaux  
· Le niveau de mobilisation des ressources est amélioré en vue de consolider la réponse régionale au VIH 

	
	Le système national de suivi évaluation est renforcé pour la production, l'utilisation et la valorisation de l'information désagrégée et stratégique et des meilleures pratiques au niveau central et régional
	· Le mécanisme national de suivi évaluation est consolidé au niveau central en vue d’apporter l’appui nécessaire au niveau régional et sectoriel pour la capitalisation des données désagrégées et sexospécifiques

· Le suivi des indicateurs VIH de la SCADD et de l’appui budgétaire est réalisé dans le cadre du principe des « Three Ones » 

	Le plaidoyer, le partenariat et la mobilisation des ressources sont réalisés
	Les structures  responsables de la planification des interventions visant la cible 7 de l’OMD 6 (SP-CNLS-IST, DRS, antennes SP-CNLS-IST) ont renforcé leurs  capacités pour développer des instruments de planification et de suivi-évaluation de l’OMD 6
	· Des outils de planification prenant en compte la dimension genre et droits humains ainsi que les groupes vulnérables sont développés et appliqués au niveau local et sectoriel

· La prise en compte du  VIH dans le dispositif national de protection sociale est suivie

	Le SP/CNLS-IST se dote de capacités pour piloter la transformation institutionnelle du PAMAC
	Le PAMAC est transformé en Centre de ressources en fin 2015
	· La transformation institutionnelle du PAMAC est facilitée par le SP/CNLS-IST

· Le PAMAC dans sa nouvelle configuration institutionnelle et fonctionnelle est transféré à la CORAB


Source: Extrait du document de projet appui institutionnel
Les priorités liées à la gestion du projet sont présentées dans le tableau suivant :

Tableau 3 : Activités de gestion du projet

	Résultats
	Activités

	La mise en œuvre du projet est coordonnée et suivie
	· Les réunions du comité de pilotage sont effectuées

· Les rencontres de concertation de la cellule de gestion du projet sont tenues

· Les rapports périodiques de la mise en œuvre du PTA 2013 sont produits

· L’audit comptable 2013 du projet est réalisé

· Le bilan de la mise en œuvre du PTA 2014 est réalisé

· Le projet de PTA 2015 du projet appui institutionnel est réalisé


Source: Extrait du PTA 2013
Le tableau suivant présente les indicateurs de performance de la mise en œuvre du PTA 2014 :

Tableau 4 : Cadre de performance du PTA 2014

	N°
	Indicateur de performance
	Valeurs
	

	1
	Nombre de services ayant bénéficié de renforcement de capacité
	22
	Il s’agit des structures suivantes : BSP, UC-PSE, 7 départements et 13 antennes régionales 

	2
	Nombre de sessions du CNLS-IST
	1
	

	3
	Nombre de JMS appuyé
	1
	

	4
	Nombre de rencontre du groupe de travail genre et VIH
	4
	

	5
	Nombre de rapports REDES régional par an
	1
	

	7
	Nombre de session du CRLS réalisées 
	13
	

	10
	Nombre de rapports REDES national
	2
	· Il s’agit du rapport REDES 2013 et du rapport de synthèse de 2006 – 2010 et 2011 à 2013

	11
	Nombre de bases de données régionales
	13
	

	13
	Nombre de rencontres du GTSE
	4
	

	
	Nombre de rencontres du GTRSE
	13
	

	14
	Nombre de rapports d’analyse de la prise en compte du genre
	17
	· Chaque région examinera la prise en compte du genre dans les POR et les PRM 

· Les réunions trimestrielles du groupe de travail genre et VIH permettront de vérifier la prise en compte du genre dans les documents divers d’orientation

	16
	Nombre de PRM ayant intégrés les thèmes transversaux
	13
	

	17
	Nombre de rencontres du CTS tenues dans le cadre de la transformation du PAMAC
	4
	Il s’agit du cadre de concertation (PNUD, SP/CNLS-IST, PAMAC et monde associatif et communautaire) mis en place pour accompagner la réflexion et valider les différents produits de la transformation institutionnelle

	18
	Nombre de rencontres du comité de pilotage tenues
	2
	Une session en T1 et une autre en T3

	19
	Nombre de rapports d’exécution du projet produits
	14
	Il s’agit de 8 rapports physiques, 4 rapports financiers et               1 rapport bilan semestriel et 1 rapport bilan annuel


Source: SP/CNLS-IST
1.3. Budget du projet en 2014

Le budget prévisionnel pour la mise en œuvre des activités du projet en 2014 était estimé à 179 994 086 F CFA représentant 359 988 dollars US. Ce montant a été également reparti par trimestre, par produit, par sous-produit, par activité et par sous activités dans le chronogramme de mise en œuvre. Il intégrait la contribution du PNUD au financement du mécanisme du Panier commun Sida estimée à 50 000 000 de F CFA.

 1.2. Mise en œuvre et suivi évaluation
Une cellule de coordination du projet est placée au sein du Secrétariat permanent du Conseil national de lutte contre le VIH, le Sida et les IST. Elle est chargée de veiller à la bonne gestion de la mise en œuvre du projet. Sa composition est la suivante :

· un Directeur national qui est le Secrétaire permanent du CNLS-IST ;

· un chef de projet qui est la Coordonnatrice de l’Unité centrale de planification et de suivi évaluation (UC-PSE) ;

· un Chargé de suivi évaluation qui est un Chargé de programme de l’UC-PSE ;

· un gestionnaire/comptable relevant du Département chargé de l’administration et des finances (DAF) 

La coordination du projet porte une attention particulière aux activités suivantes :

· élaborer pour chaque exercice, en fonction des résultats attendus du projet, un plan annuel de travail global et un plan de travail trimestriel (guide pour les décaissements) ;

· produire les rapports d’avancement pour chaque exercice annuel, dans lequel elle donnera son appréciation sur les résultats et la poursuite des activités ;

· soumettre les rapports d’activité au Comité de Pilotage, qui devra examiner le bien-fondé des éventuelles modifications concernant les plans de travail précédemment approuvés ou des aménagements éventuels à apporter au programme d’activités.

Conformément aux dispositions du suivi évaluation, des rapports trimestriels ont été produits et diffusés notamment auprès du PNUD. Ils ont permis de rendre régulièrement compte des résultats obtenus en conformité avec les indicateurs contenus dans le document de projet. 
La coordination et le suivi de la mise en œuvre ont été assurés par le comité de pilotage du projet. Il est en outre chargé de :

· définir les priorités et les orientations stratégiques d’exécution du programme ;

· superviser l’exécution du projet ;

· examiner les différents rapports d’étapes et s’assurer de la cohérence des activités par rapport aux objectifs du projet ;

· assurer le suivi des décaissements des fonds mobilisés pour la mise en œuvre du programme.

Dans le but d’améliorer l’efficacité des activités qui devraient être mises en œuvre et de valoriser l’expertise nationale, il a été fait appel chaque fois que de besoin à des personnes ressources ou à des consultants. Un audit annuel a été prévu.
Afin d’obtenir une meilleure mise en œuvre du projet le mécanisme de gestion des risques devrait s’appuyer à la fois sur la prévention et le traitement desdits risques identifiés comme suit : 
· la réduction des crédits alloués au projet ;

· les lourdeurs administratives au sein du SP/CNLS-IST qui conduisent à des retards dans la mise en œuvre des activités ;

· le retard dans la transmission des rapports au PNUD pour l’obtention des décaissements.

II. BILAN PHYSIQUE DE LA MISE EN ŒUVRE DU PTA 2014
La mise en œuvre du Plan de travail annuel (PTA) s’est faite en adoptant une approche multisectorielle et décentralisée. Il a accordé une importance au renforcement du fonctionnement du SP/CNLS-IST pour la coordination, l’appui technique et le suivi évaluation des interventions de la réponse nationale.

Le bilan physique de la mise en œuvre du PTA en 2013 se présente comme suit par produit :

2.1. Résultats par produits 

2.1.1. Produit 1 : Une bonne coordination et un meilleur suivi évaluation sont assurés par le  SP/CNLS-IST
Ce produit comprend trois sous-produits :
2.1.1.1. Sous-produit 1 : les capacités de la coordination centrale sont renforcées pour la mise en œuvre de la riposte au VIH
Les principales activités ont été réalisées au profit des services centraux et déconcentrés du SP/CNLS-IST :
· Appui au fonctionnement des services : carburant, fourniture de bureau, entretien véhicules, frais de communication, consommables informatiques, reproduction de documents divers

Cet appui a été assuré à travers diverses dotations notamment en carburant, en fournitures de bureau, en matériels et consommables informatiques, en frais de communication, en reproduction de documents d’orientation, de planification et d’outils de suivi évaluation (fiches de collecte des données, canevas de rapportage, etc., l’entretien et l’assurance des véhicules acquis par le projet au nombre de 09, le règlement des frais de communication et les menues dépenses. Ainsi, les différentes structures ont pu jouer leur rôle de coordination (orientation, concertation, plaidoyer et partenariat) et de suivi évaluation (cf. attributions des structures). En dehors de l’amélioration de la communication avec les structures au niveau central, régional et sectoriel, (contact permanent avec les structures, fiches d’information, ventilation des courriers par mail, …) les rencontres hebdomadaires et mensuelles des services du SP/CNLS-IST ont été régulièrement tenues. 

· Paiement des salaires du personnel recruté 

Ce personnel rémunéré est de deux catégories : des contractuels recrutés pour appuyer les unités et départements du SP/CNLS-IST dans l’exécution de leurs missions et des prestataires assurant un rôle d’appui ponctuel notamment pour la bonne exécution des tâches confiées aux services concernés. La situation du personnel pour les appuis ponctuels est variable, en fonction des besoins selon les périodes. Le détail de la répartition du personnel par unité et département est présent dans le tableau ci-après :

Tableau 5 : Situation du personnel PNUD

	N°
	STRUCTURES
	PROFILS
	NOMBRE DE PERSONNES
	TOTAL

	1
	BSP
	Analyste programmeur
	1
	4

	
	
	Analyse du courrier (appui ponctuel)
	1
	

	
	
	Agent de liaison (appui ponctuel)
	1
	

	
	
	Secrétaire (appui ponctuel)
	1
	

	2
	DAF
	Standardiste
	1
	5

	
	
	Comptable (cadre)
	1
	

	
	
	Reprographe
	1
	

	
	
	Secrétaire
	1
	

	
	
	Spécialiste en passation des marchés (appui ponctuel)
	1
	

	3
	UC-PSE
	Informaticien (cadre) (appui ponctuel)
	1
	6

	
	
	Chargé de programme (cadre)
	1
	

	
	
	Chauffeur
	1
	

	
	
	Chauffeur (appui ponctuel)
	1
	

	
	
	Secrétaire (appui ponctuel)
	2
	

	4
	DCRP
	Informaticienne (cadre)
	1
	2

	
	
	Documentaliste (appui ponctuel)
	1
	

	6
	DSS
	Secrétaire (appui ponctuel)
	1
	2

	
	
	Chauffeur
	1
	

	7
	DCCRO
	Chargé de programme (cadre)
	1
	1

	TOTAL
	20
	20


Source : SP/CNLS-IST
· Coordination de l’organisation de la treizième session du CNLS-IST 

Le conseil national de lutte contre le Sida et les IST (CNLS-IST) a tenu sa XIIIe session ordinaire le vendredi 16 mai 2014 de 9h00mn à 12h35mn dans la salle des Banquets de Ouaga 2000, sous la présidence effective de Son Excellence Monsieur Blaise COMPAORÉ, Président du Faso, Président du CNLS-IST. L’objectif général était d’approuver le bilan général de la mise en œuvre du PNM 2013 et d’adopter les orientations pour la mise en œuvre du PNM 2014. Les objectifs spécifiques poursuivis au cours des travaux sont:

· apprécier l’état de mise en œuvre des recommandations formulées lors des travaux de la XIIe session ordinaire du CNLS-IST, tenue le 07 mai 2013 ;

· informer des conclusions et recommandations de la revue à mi-parcours du CSLS 2011-2015 ;

· analyser les résultats obtenus de la mise en œuvre du PNM 2013 par domaine programmatique (axes stratégiques) par secteurs d’intervention et au niveau régional ;

· examiner le bilan de la mobilisation des ressources financières pour la mise en œuvre du PNM 2013 ;

· apprécier les performances enregistrées et les indicateurs obtenus de la mise en œuvre du PNM 2013 ;

· approuver les orientations et les priorités définies pour la mise en œuvre du PNM 2014 ;

· formuler des observations, des suggestions et des recommandations pour améliorer les interventions qui assurent l’atteinte des résultats de la mise en œuvre du PNM 2014.
Les travaux ont permis aux membres du CNLS-IST, d’examiner les différents documents soumis à leur appréciation et de formuler les suggestions et recommandations nécessaires, avec l’appui des personnes ressources provenant des structures techniques impliquées dans la réponse nationale au VIH et des partenaires techniques et financiers.

Au-delà de la contribution à l’organisation des travaux de la session (acquisition des kits, reproduction des documents, communication…), le projet a financé l’atelier d’élaboration du rapport général des travaux de la XIIIe session ordinaire du CNLS-IST. 

· Coordination de l’organisation de la JMS 2014 

Il s’est essentiellement agit d’un appui technique pour la coordination de l’organisation de la JMS par le SP/CNLS-IST en collaboration avec le comité d’organisation de la Journée mondiale Sida tenues dans la région des hauts bassins (province du Tuy) et aussi du financement des supports de communication (gadgets, banderoles autres fournitures) pour la tenues de la journées dans les 13 régions du pays. Le thème était « objectif zéro, zéro nouvelle infection à VIH chez les 15 à 24 ans »
· Organisation des rencontres du groupe de travail genre et VIH

A la faveur du processus d’élaboration du CSLS 2011-2015, un groupe thématique genre et VIH a été mis en place en 2010 pour travailler à une meilleure prise en compte du genre dans le dit CSLS, par décision n°2011-002/PRES/CNLS-IST/SP/UC-PSE du 30 mars 2011. Ce groupe composé de 35 membres dont un comité technique restreint de 10 membres a pour mission. La mise en place du groupe de travail a permis d’obtenir plusieurs résultats et les succès enregistrés portent essentiellement sur :

· la clarification de la notion de Genre et VIH ;

· l’élaboration des outils de planification, de budgétisation et de suivi évaluation sensibles au genre et leurs guides d’utilisation qui sont diffusés auprès des acteurs de la réponse nationale au VIH ;

· l’élaboration d’une cartographie des interventions en genre et VIH/Sida qui est mise à jour régulièrement dans chaque région ;

· la sensibilisation permanente des acteurs sur la nécessité de prendre en compte le genre et la couverture des cibles prioritaires dans la planification, la budgétisation et la mise en œuvre de leurs plans d’actions et programmes ;

· l’engagement des acteurs à mettre en œuvre des interventions ciblées aux besoins des groupes.

Dans le cadre de son fonctionnement, il est prévu des rencontres statutaires trimestrielles du Groupe de travail « Genre et VIH/Sida ». Trois rencontres trimestrielles ont été réalisées (mars, juillet et  septembre 2014) qui ont permis aux membres du groupe de travail de se concerter sur diverses questions dont celle de l’étude sur l’outils différentié par genre de l’ONUSIDA, le module de formation révisé en genre et VIH/Sida et les résultats de la revue à mi-parcours du CSLS-2011-2015 notamment les stratégies de mise en œuvre de ces recommandations au cours de la période restante du cadre, les priorités à définir pour le plan d’actions 2015, ainsi que la poursuite du renforcement des capacités des acteurs.

· Réalisation de l’évaluation de l’environnement juridique de la réponse au VIH

Le processus d’évaluation du cadre juridique de la réponse nationale au VIH a connu un début de mise en œuvre au cours de l’année 2014. L’objectif général est d’évaluer l’environnement juridique de la réponse national au VIH, en faveur des personnes vivant avec le VIH et des groupes spécifiques. Il s’agit notamment : 

· de faire l’état des lieux de la réponse nationale apportée aux personnes victimes de stigmatisation et de discrimination face au VIH ;

· d’analyser les textes juridiques élaborés en matière de VIH/Sida et en toute matière qui pourrait avoir une incidence sur le VIH et les groupes spécifiques;

· d’analyser le cadre institutionnel et organisationnel de la réponse juridique au VIH;

· de faire des recommandations pour une réponse nationale efficace en faveur des personnes vivant avec le VIH et des groupes spécifiques.

Pour la conduite du processus, un Groupe de travail « Droits humains et VIH » a été mis en place par décision signée du Secrétaire permanent du CNLS-IST. Ce groupe se veut un cadre de coordination, d’orientation, de suivi et de consensus sur les questions liées aux droits humains et le VIH au Burkina Faso. Il comprend en son sein un groupe restreint. 

Le démarrage des activités a été marqué par un atelier de renforcement des capacités, organisé du 09 au 11 juillet 2014 par le SP/CNLS-IST en collaboration avec le PNUD, à l’endroit des membres du groupe restreint de travail « droits humains et VIH ». L’atelier avait pour objectif de renforcer les capacités des membres du Groupe de travail « Droits Humains et VIH » pour une meilleure prise en compte des droits humains dans la réponse nationale. Il s’agissait de manière spécifique:

· d’améliorer la compréhension du Groupe de travail sur les concepts de Droits Humains et VIH ;
· de renforcer les connaissances du Groupe de Travail sur les principaux résultats du rapport de la Commission Mondiale sur le VIH et le Droit ;

· de renforcer les capacités du Groupe de travail en matière de conduite et suivi de la réalisation de l’évaluation de l’environnement juridique de la réponse au VIH ;

· de dégager une planification consensuelle de la réalisation de l’ensemble du processus de l’évaluation de l’environnement juridique de la réponse au VIH pour le Burkina.

La tenue de cet atelier a permis d’atteindre les objectifs fixés et à chacun des 19 participants                     (8 femmes et 11 hommes) d’être au même niveau d’information. A l’issue de cet atelier, un plan d’actions a été élaboré avec une requête de financement soumise au bureau du PNUD du Burkina pour sa mise. 

Diverses rencontres de travail, de concertation et d’information du groupe se sont régulièrement tenues et ont permis l’amendement des documents notamment : Les TDR de l’évaluation, le projet de décision de la mise en place du groupe de travail, le plan d’actions pour le processus, les TDR pour le recrutement d’un consultant national.

Les prochaines étapes seront définies avec la réalisation de l’étude qui est en cours.
· Mise en œuvre des recommandations issues de l’étude sur la prise en compte de la protection sociale dans le programme VIH au Burkina Faso : atelier national sur la prise en compte du VIH dans les instruments de protection sociale

Des discussions ont été faites pour l’organisation de cet atelier qui n’a finalement pas pu être organisée par manque de disponibilités financières et de calendrier. Une proposition de note technique a été faite. Il s’agit prioritairement de veiller à une intégration des cibles prioritaires de la lutte contre le VIH, le Sida et les IST dans les mécanismes de protection sociale et d’en faire le suivi effectif.
Compte tenu de sa pertinence, cet atelier qui permettra de définir les modalités de mise en œuvre des recommandations faites par l’étude nationale sera reprogrammé en 2015.

· Organisation des ateliers de renforcement des capacités des acteurs clés sur l’importance de la prise en compte des questions de droits humains, lutte contre la stigmatisation et la discrimination dans l’organisation de la réponse nationale au VIH en vue d’un accès universel à la prévention et aux soins et traitements
Les capacités des acteurs ont été renforcées avec la tenue de l’atelier de formation des membres du groupe de travail droit humain et VIH avec l’appui du Centre Régional du PNUD, ainsi que les activités réalisées dans le cadre du genre (élaboration du module, document divers, rencontre techniques de concertation, …). Les présentations ont porté sur les thèmes suivants : 

· VIH et droits de l’homme ;

· les populations clés dans la lutte contre le VIH ;

· la commission mondiale sur le VIH et le droit ;

· les principales recommandations du rapport de la commission mondiale sur le VIH et le droit de juillet 2012 ;
· le suivi de la Commission mondiale sur le Droit et VIH ;
· la revue du cadre juridique : Expérience de la RDC et du Malawi.
Les prochaines étapes ont été présentées à la fin de l’atelier pour permettre aux participants d’avoir un aperçu sur le processus engagé.

Au-delà de l’atelier, trois (03) rencontres formelles ont été tenues comme suit :

	DATE
	OBJET

	30 avril 2014
	1ère rencontre de prise de contact des structures membres du groupe de travail « droits humains et VIH » au Burkina Faso :

· Amendement des TDR du projet de décision de mise en place d’un groupe de travail

	27 juin 2014
	2ère rencontre de prise de contact des structures membres du groupe de travail « droits humains et VIH » au Burkina Faso :

· approbation des termes de référence et du projet de décision de mise en place du groupe de travail « Droits humains et VIH » ;

· programmation des prochaines étapes ;

· formation des membres du groupe de travail sur le processus d’évaluation environnementale de la réponse nationale au VIH ;

· divers.

	
	· Désignation d’un représentant par structure

	26 et 29 août 2014
	· Amendement des TDR pour le recrutement d’un consultant national 

· Amendement du plan d’actions de l’évaluation juridique et du budget

	Autres
	· Rencontres informelles du noyau restreint


· Organisation des rencontres de plaidoyer auprès des projets et programmes de développement au niveau national 

Cette activité était envisagée dans le souci de renforcer le plaidoyer en faveur de la mobilisation des ressources pour le financement des activités. Les retards de décaissement n’ont pas permis sa réalisation.
· Appui à la mise en œuvre du plan de communication institutionnel du SP/CNLS-IST
La mise en œuvre du plan de communication institutionnel du SP/CNLS-IST s’est faite à travers : la réalisation d’un atelier de formation des points focaux régionaux et centraux (20 personnes) sur l’utilisation de la plateforme du site Web et de la base de données sur les outils et supports IEC ; le renforcement de la dynamisation du site Web avec la création en ligne d’une page sur les réseaux sociaux ; l’acquisition d’équipement de collecte des données pour alimenter le site (disques externes, ordinateurs portables). 
· Appui à la mise en œuvre des plans régionaux de communication.

Cet appui a été matérialisé par un appui financier et technique aux antennes régionales pour l’élaboration et la validation des plans régionaux de communication (13 régions). Ce processus a impliqué les acteurs multisectoriels régionaux. Ces plans intègrent les réalités socioculturelles des différentes régions en matière des communications pour le changement de comportement. Des actions devront être mises en œuvre pour disséminer les plans afin d’assurer leur mise en œuvre  par les acteurs
· Dynamisation du cadre de concertation des CNLS de la zone UEMOA plus la Mauritanie 

Le cadre de concertation des Secrétaires Permanents-Secrétaires Exécutifs (SP-SE) ou équivalents des structures nationales de coordination de la lutte contre le VIH/Sida de la zone UEMOA et de la Mauritanie créé le 10 mai 2008 lors de sa première rencontre de concertation, est une opportunité pour renforcer la concertation et le partage d’expérience entre les pays en vue d’une meilleure efficacité des réponses nationales et sous régionales. Aussi, depuis sa mise en place, on a assisté à de profondes mutations dans la direction d’un nombre important de secrétariats permanents ou exécutifs des différents CNLS. En effet, sept (07) des neufs (09) pays membres ont vu leur Secrétaire permanent ou exécutif changé.

En dehors des efforts de dynamisation au niveau du SPCNLS-IST, il s’est agi d’organiser une sortie de plaidoyer auprès des CNLS du Mali et du Niger en vue d’échanger sur les perspectives de dynamisation du cadre et l’organisation de la deuxième rencontre des SP et SE des CNLS de la zone UEMOA élargie à la Mauritanie. Le secrétaire permanent et les responsables suivants ont participé à ces sorties : UGF, UCPSE, DSS, DCRP.

Suite à ces sorties, la note technique de la deuxième rencontre a été élaborée et validée. Prévue d’abord en septembre et reportée en décembre 2014, elle n’a finalement pas pu être tenue. Elle est reportée en 2015.
2.1.1.2. Sous-produit 2 : les capacités de la coordination décentralisée  sont renforcées pour la mise en œuvre de la régionalisation de la riposte au VIH

Les activités réalisées dans le cadre du renforcement de la régionalisation en 2014, se présentent comme suit :
· Renforcement du fonctionnement des antennes régionales ;

Les efforts ont porté sur la réalisation de l’étude REDES. L’antenne régionale des Hauts Bassins a participé au processus d’élaboration du rapport sur l’estimation des Ressources et Dépenses relatives au Sida (REDES) pour sa région. Les autres antennes ont essentiellement assuré la collecte des données pour l’élaboration du rapport national REDES en collaboration avec l’équipe nationale. Les rapports sont en cours de finalisation pour présentation à la XIVème session ordinaire du CNLS-IST.

L’élaboration du document de synthèse REDES de 2006 à 2013 n’a pas été réalisée, du fait du retard accusé pour les demandes de décaissements.
· Plaidoyer et orientation des acteurs régionaux pour la prise en compte effective du VIH dans l’élaboration des PCD et PRD
Cette activité n’a pas été réalisée par retard des décaissements. Cependant, des activités y relatives ont été menées par les antennes régionales sur financement du budget de l’Etat. 
 2.1.1.3. Sous-produit 3 : le système national de suivi évaluation est renforcé pour la production, l’utilisation et la valorisation de l’information désagrégée et stratégique et des meilleures pratiques au niveau central et régional

Les activités réalisées avaient pour objet de renforcer l’opérationnalisation du système national de suivi évaluation en vue de la production, l’utilisation et la valorisation de l’information désagrégée et stratégique et des meilleures pratiques au niveau central et régional sont les suivantes :

· Réunion du groupe technique de suivi évaluation

Seule une réunion a été financée conjointement par le PNUD et le budget de l’Etat. L’appui du PNUD a consisté à assurer la reproduction des documents et la pause-café lors des travaux. La réunion a permis aux membres du groupe d’apprécier le niveau de réalisation des indicateurs consignés dans le TBIS et le bilan du PNM 2014 et d’échanger sur les difficultés en matière de collecte des données. Les autres réunions financées par le budget de l’Etat ont permis entre autres de valider le TBIS au 30 juin ainsi que des rapports spécifiques (GARPR, PNSE, etc.). Dans les régions, les réunions du GTR/SE ce sont tenues régulièrement pour l’essentielle car ces structures sont désormais intégrées dans le processus régional de planification et de suivi évaluation, bien qu’il soit mentionné la question de la motivation des membres.
· Renforcement des capacités du personnel de UC-PSE en planification et suivi évaluation des projets et programmes
Activité non réalisée pour des raisons liées aux changements des procédures d’identification des formateurs entre la DAF et le control interne qui ont fait trainer le dossier jusqu’en fin d’année. 
· Appui à l'élaboration du bilan annuel de la mise en œuvre du PNM 2014 (y compris le document de synthèse)
Conformément aux orientations du PNM 2014, qui donne les orientations et les directives nécessaires aux acteurs des différents secteurs d’intervention et pour répondre au dispositif de suivi évaluation, le SP/CNLS-IST, après avoir collecté les rapports des différents secteurs d’intervention de lutte contre le VIH, le Sida et les IST, a la charge de produire le bilan annuel de la mise en œuvre du PNM dans l’objectif de renseigner les indicateurs définis pour permettre d’apprécier les résultats obtenus et les performances enregistrées. Les travaux ont permis de consolider les bilans sectoriels et de produire le rapport annuel de la mise en œuvre du PNM 2014. Les objectifs spécifiques étaient :
1. centraliser et consolider les rapports bilans des secteurs d’intervention au titre de l’année 2014; 

2. faire ressortir les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des activités au cours de l’année 2014 ;

3. dégager les perspectives pour l’année 2015.

Le document provisoire du bilan du PNM sera soumis à des séries de validation en interne au SP/CNLS-IST, au groupe technique de suivi évaluation, au CTPS et à la réunion du bureau avant d’être soumis aux travaux de la XIVème session ordinaire du CNLS-IST.

· Fonctionnement de l’UC-PSE (fournitures)
L’appui a essentiellement porté sur les acquisitions de fournitures et de consommables trimestrielles nécessaire pour la production et la diffusion des divers documents et outils de collecte des données par l’UC-PSE. 
· Production du tableau de bord périodique et le rapport annuel de suivi des indicateurs 
Cette activité a été réalisée sur financement du budget de l’Etat pour le suivi de la réalisation des indicateurs périodiques.
· Production du bulletin de retro information tableau de bord périodique et le rapport annuel de suivi des indicateurs 

Cette activité a été réalisée sur financement du budget de l’Etat. Le bulletin est diffusé aux acteurs pour information et exploitation 
· Fonctionnalité des bases de données régionales 

Cette activité a été réalisée sur financement du budget de l’Etat. Des sorties d’appui technique et de vérification des données ont été faites auprès des antennes régionales. Les données sont utilisées pour la rédaction des bilans des PRM et le suivi régional.
2.1.2.. Produit 2 : le plaidoyer, le partenariat et la mobilisation des ressources sont réalisés

Dans le cadre de ce produit, seule une activité avait été programmée en mémoire et non budgétisée. Il s’agit de la contribution à la mise en œuvre du plan d'action pour l'opérationnalisation du genre dans la lutte contre le VIH, le Sida et les IST. Elle a été réalisée dans le cadre du financement des rencontres statutaires du groupe de travail genre et VIH. 
2.1.3. Produit 3 : le SP/CNLS-IST se dote de capacités pour piloter la transformation institutionnelle du PAMAC

· Mettre en place et animer un cadre de concertation (PNUD, SP/CNLS-IST, PAMAC et monde associatif et communautaire) pour accompagner la réflexion et valider les différents produits de la transformation institutionnelle

Le Comité technique de suivi (CTS) a été mis en place afin d’accompagner les mesures transitoires visant à créer les conditions favorables au changement envisagé. Ce comité a été mis en place par décision signée du Secrétaire Permanent du CNLS-IST (n°2013-004/PRES/SP/CNLS-IST/UC-PSE du 10 avril 2013). Il est composé de dix membres         (SP/CNLS-IST, Ministère de la Santé, CORAB, PAMAC, PNUD et ONUSIDA) avec pour mission principale le suivi, l’accompagnement et le renforcement du consensus autour du processus de transformation.

Plusieurs réunions du CTS ont été organisées. Il a été retenu que le SP/CNLS-IST devrait jouer un rôle plus important dans le suivi et le contrôle des activités du PAMAC pour la période 2011-2015 sans remettre en cause son fonctionnement dans sa forme actuelle. Le plan de transformation est exécuté conformément à une feuille de route adoptée dont un bilan d’ensemble de la mise en œuvre est disponible. 
Au cours du mois de juillet 2014 une lettre a été adressée au Directeur général de la coopération pour demander un accompagnement technique au processus. Des échanges ont également été effectués entre le SP/CNLS-IST, la CORAB et les services techniques de la DG-COOP qui est par ailleurs membre du groupe de réflexion permanent mis en place.

Dans l’ensemble, il a été admis de manière consensuelle, la transformation du PAMAC en une agence d’exécution de la CORAB, qui sera chargée de proposer des textes administratifs relatifs à la définition des liens hiérarchiques et fonctionnels avec la nouvelle structure, sous la responsabilité du SP/CNLS-IST et du CTS. 

· Suivre la consultation institutionnelle et juridique pour définir et affiner l’organigramme, les missions, les liens fonctionnels, les manuels de procédures de la future structure

La dernière réunion du CTS a mis en place un groupe de travail chargé de proposer les textes réglementaires. Ce groupe est présidé par la CORAB avec l’appui technique du PAMAC.

Une lettre adressée au Ministre de l’économie et des finances en vue de solliciter l’autorisation de transférer les acquis du PAMAC à la CORAB pour jouer le rôle d’agence d’exécution est en attente de réponse.

En vue de parachever le processus, il s’agit au stade actuel :

· d’accélérer la réalisation des activités définies dans la feuille de route actualisée et adoptée par le CTS. Elle précise les délais et les responsabilités des différentes parties prenantes ;

· d’accélérer l’adoption des textes administratifs et juridiques relatifs à la nouvelle structure afin de maintenir le choix du PAMAC comme bénéficiaire principal pour l’appui au monde communautaire dans le cadre des financements du fonds mondial de lutte contre le Sida, la tuberculose et le paludisme. 

· d’adresser une lettre d’information à la CORAB pour signifier sa responsabilité à définir les documents administratifs relatifs au nouveau mécanisme de fonctionnement du PAMAC en son sein ;

· de veiller à l’inscription d’une contrepartie de l’Etat au prochain programme (à partir de 2016) qui pourrait se classer dans la catégorie C pour la CORAB sur proposition de la DG-COOP., car la question soulevée au CTS était de savoir comment l’Etat pourrait poursuivre son appui au programme.
2.1.4. Produit 4 : le projet contribution au financement du Panier commun Sida

Dans le cadre de la contribution du projet au financement du Panier commun Sida, la première tranche de la contribution du PNUD a été mobilisée et mise à la disposition de l’Unité de gestion financière (UGF) du SP/CNLS-IST par chèque conformément aux orientations du document de projet. Le Panier commun Sida revêt une importance capitale car il a permis d’affecter les ressources destinées au financement de la réponse nationale au VIH par secteur d’intervention et par axe stratégique en fonction des besoins exprimés par les structures à travers leurs plans d’action 2013. Les composantes d’intervention ont été les suivants :

· appui aux plans d’actions des structures de  lutte contre le VIH/Sida du secteur public ;

· appui aux plans d’actions du secteur communautaire ;

· appui aux plans d’actions du secteur privé ;

· appui aux plans d’actions du secteur de la coordination centralisé et décentralisée.

L’appui du projet au PCS a été réalisé pour permettre d’améliorer les performances des domaines à faibles résultats, le renforcement des capacités institutionnel et organisationnel des différents secteurs d’intervention, etc. un rapport de suivi financier produit chaque année par le SP/CNLS donne plus de détail sur le bilan de la mise en œuvre des ressources mobilisées dans le cadre du panier commun sida et les résultats techniques. Ce rapport est soumis pour validation au comité de pilotage établi pour ce mécanisme.  
2.2. Résultats de la gestion du projet 

Dans le cadre de la gestion du projet, les activités suivantes ont été réalisées.

· Organisation des rencontres de concertation avec les points focaux VIH du PNUD 

Des rencontres de concertation formelles et non formelles ont été réalisées avec les points focaux VIH du PNUD. Elles visaient à harmoniser les points de vue relatifs à certains aspects du projet tels que le réajustement et l’accélération des activités contenues dans le PTA. L’intérêt de ces rencontres est d’aboutir à un consensus entre les deux parties qui permet une exécution efficace et efficiente des activités du projet.

· Organisation des rencontres de concertation de la cellule de gestion du projet 

Des rencontres de concertation ont également été organisées par la cellule de coordination du projet dans le but de faire le point trimestriellement sur l’état de mise en œuvre des activités du PTA au sein du SP/CNLS-IST. Au cours du mois de septembre 2014, l’équipe a procédé a un réaménagement de certaines activités budgétisées et non réalisées (cf partie bilan par produit) Il s’agissait de veiller au management et à la cohérence de la mise en œuvre des activités du projet.

· Suivi de la réalisation des activités du PTA 2014 

En matière de suivi évaluation de la mise en œuvre du projet, les rapports physiques et financiers sont élaborés et transmis au PNUD à la fin de chaque trimestre. Ce qui nécessite un suivi régulier de la réalisation des activités du PTA. Ces rapports sont produits suivant des canevas types définis par le PNUD et applicables aux différents projets. 
III. BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU COMITE DE PILOTAGE ET DU RAPPORT D’AUDIT
3.1. Recommandation du comité de pilotage 
Les travaux de la première rencontre ordinaire du comité de pilotage du « Projet appui institutionnel à la mise en œuvre du CSLS 2011- 2015 se sont tenus le 27 février 2014 dans la salle de réunion de l’Unité centrale de planification et de suivi évaluation (UC-PSE) du Secrétariat permanent du Conseil national de lutte contre le Sida et les Infections sexuellement transmissibles (SP/CNLS-IST).
Des recommandations spécifiques n’ont pas été formulées. Cependant des suggestions avaient été faites pour améliorer la présentation du document. Il s’agissait :
· de joindre la liste du personnel du projet ;

· de présenter un tableau de synthèse du bilan financier ;

· de s’approprier le processus d’évaluation d’impact environnemental et la prise en compte des questions de droits humain. 

Les dispositions ont été prises pour la mise en œuvre des propositions dans les documents de PTA et de bilan. En outre le SP/CNLS-IST est responsable du pilotage des deux processus relatifs à l’évaluation d’impact environnemental (secteur minier) et la prise en compte des questions de droits humains dans la réponse au VIH. 
IV. SYNTHESE DES PERFORMANCES ENREGISTREES
Les extrants obtenus de la mise en œuvre des activités par les acteurs de la coordination nationale sont présentés par produit et sous-produit :
Tableau 6 : Situation de réalisation des extrants par produit et sous-produit

	PRODUITS
	SOUS-PRODUITS
	EXTRANTS

	Une bonne coordination et un meilleur suivi évaluation sont assurés par le                   SP/CNLS-IST
	Les capacités de la coordination centrale sont renforcées pour la mise en œuvre de la riposte au VIH


	· BSP + 2 unités + 6 départements + 13 antennes régionales ont bénéficié d’un renforcement de capacité (dotation en carburant, fournitures, consommables et matériels informatiques, reproduction de documents divers, entretien des véhicules, etc.). 
· le  salaire de 17 personnes dont 5 cadres a été assuré ;
· l’organisation de la treizième session du CNLS-IST a été coordonnée ;
·  1 JMS 2014 nationale appuyée ;
· la mise en œuvre du plan de communication institutionnel du SP/CNLS-IST a été appuyée. 

	
	Les capacités de la coordination décentralisée  sont renforcées pour la mise en œuvre de la régionalisation de la riposte au VIH
	· 13 sessions du CRLS ont été appuyées sur le plan technique
· 2 rapports sur l’estimation du flux des ressources et dépenses relatives au Sida ont été produits (rapports en cours de finalisation) 
· la région des Hauts Bassins a été appuyée pour l’organisation de la JMS 2014
· 12 JMS régionales appuyées

	
	Le système national de suivi évaluation est renforcé pour la production, l’utilisation et la valorisation de l’information désagrégée et stratégique et des meilleures pratiques au niveau central et régional
	· 3 réunions du groupe technique de suivi évaluation ont été tenues ;

· le tableau de bord des indicateurs Sida (TBIS) et le rapport de suivi des indicateurs Sida (RSIS) de l’année 2013 ont été produits et validés ;

· 3 réunions du groupe de travail « genre et VIH/Sida »  ont été tenues ;

	
	Contribution du projet au financement du Panier commun Sida
	· 50 000 000 ont été mobilisés auprès du PNUD et mis à la disposition de l’Unité de gestion financière du SP/CNLS-IST.

	Le plaidoyer, le partenariat et la mobilisation des ressources sont réalisés
	Les structures  responsables de la planification des interventions visant la cible 7 de l’OMD 6 (SP-CNLS-IST, DRS, Antennes SP-CNLS-IST) ont renforcé leurs  capacités pour développer des instruments de planification et de suivi-évaluation de l’OMD 6
	· 3 rencontres statutaires trimestrielles du Groupe de travail « Genre et VIH/Sida » ont été réalisées

	Le SP/CNLS-IST se dote de capacités pour piloter la transformation institutionnelle du PAMAC
	Le PAMAC est transformé en Centre de ressources en fin 2015
	· 4 réunions du CTS ont été tenues. Il s’agit du cadre de concertation (PNUD, SP/CNLS-IST, PAMAC et monde associatif et communautaire) mis en place pour accompagner la réflexion et valider les différents produits de la transformation institutionnelle


Source : Bilan PTA 2014

Pour le cas spécifique de la gestion du projet, les résultats sont les suivants :

· des rencontres de concertation entre le SP/CNLS-IST et les points focaux du PNUD ont été organisées et tenues ; 

· des rencontres de concertation de la cellule de gestion du projet ont été organisées et tenues ;

· une session du comité de pilotage a été tenue ;

· le suivi de la réalisation des activités du PTA 2014 a été effectué ;

· des rapports physiques et financiers ont été élaborés et transmis au PNUD. 
Les performances enregistrées ne sauraient s’apprécier sans faire référence aux indicateurs clés du projet. Les résultats sont relativement satisfaisants. Quelques activités qui n’ont pas été réalisées sur le projet ont été prises en charge par le financement du budget de l’Etat dans la mesure où elles étaient planifiées dans le Plan national de suivi évaluation (PNSE) et dans les plans d’actions de certaines antennes régionales. Ce sont 

· formation en suivi évaluation, 
· plaidoyer pour l’intégration du VIH dans les PCD et PRD, 
· plaidoyer auprès des projets et programmes de développement au niveau national.
· fonctionnalité des bases de données régionales, 
· production du bulletin de retro-information, 
· production du tableau de bord périodique et le rapport annuel de suivi des indicateurs.
Sur l’ensemble des activités du PTA, seule la formation en planification et suivi évaluation n’a pas été réalisées. L’opportunité de la réalisation de cette activité sur le projet a été reportée en 2015. 
Les reliquats de fonds des activités qui étaient budgétisées ont été reversés à d’autres activités prioritaires (matériel informatique et complément de budget). 
De plus, le retard accusé dans les demandes de décaissement (retard dans la transmission des faces), lenteur dans la validation et la signature de contrats) n’a pas permis le déblocage des ressources complémentaires du quatrième trimestre ainsi que le financement supplémentaire qui est possible lorsque le taux d’exécution en fin d’année est satisfaisant (supérieur à 80% selon les procédures du PNUD). 

Le projet a mis l’accent sur le renforcement de la concertation afin de réajuster les activités en fonction des besoins et priorités réels constatés chaque trimestre.

Tableau 7 : Situation de réalisation des indicateurs du PTA 2014

	N°
	INDICATEURS
	PREVUS
	REALISES
	OBSERVATIONS

	1. 
	Nombre de services ayant bénéficié de renforcement de capacité
	22
	22
	BSP + 2 unités + 6 départements + 13 antennes régionales

	2. 
	Nombre de sessions du CNLS-IST
	1
	1
	Il s’agit de la treizième session ordinaire

	3. 
	Nombre de JMS appuyé
	1
	1
	Elle a eu lieu à Houndé dans la région des Hauts Bassins 

	4. 
	Nombre de rencontre du groupe de travail « Genre et VIH/Sida »
	4
	3
	· Seules 2 réunions ont été financées par le projet. 

· 1 réunion a été financée par l’ONUSIDA.
· Les contraintes de décaissement de fonds sur le projet n’ont pas permis de réaliser la dernière rencontre. 

	5. 
	Nombre de rapports REDES régional par an
	13
	1
	· Il s’agit de la région des Hauts-Bassins (rapport validé et en cours de finalisation).
· Les 12 autres régions ont participé à la collecte des données pour le rapport national mais il n’a pas été jugé pertinent de produire un rapport pour chaque région.

	6. 
	Nombre de JMS réalisées par an 
	13
	13
	L’ensemble des 13 régions ont bénéficié d’appui en gadgets acquis sur le financement PNUD

	7. 
	Nombre de sessions du CRLS réalisées par semestre
	13
	13
	Appui technique réalisé par l’UC-PSE au 13 antennes régionales

	8. 
	Nombre de rapports REDES national
	1
	1
	Il s’agit du rapport REDES de 2013 (en cours de finalisation

	9. 
	Nombre de bases de données régionales
	13
	13
	Les bases de données installées dans les 13 AR ont été fonctionnelles. Elles ont bénéficié de l’appui technique de l’équipe UC-PSE.

	10. 
	Nombre de rencontres du GTSE
	4
	1
	Seule une activité a été  financée par le projet.

Les 3 autres activités n’ont pas pu être réalisées pour des raisons de calendrier liées au période de décaissement de fonds.
Elles ont été financées par le budget de l’Etat.

	11. 
	Nombre de rencontres du GTRSE
	26
	26
	Réalisées avec l’appui technique de l’UC-PSE.

	12. 
	Nombre de rapports d’analyse de la prise en compte du genre
	17
	16
	· 13 PRM et 3 comptes rendus des réunions du groupe de travail « Genre et VIH/Sida ».

· Les PRM sont élaborés en intégrant systématiquement le genre. 

	13. 
	Nombre de PO/R et PRM ayant intégrés les thèmes transversaux
	26
	26
	13 PO/R

13 PRM

	14. 
	Nombre de rencontre du CTS tenue dans le cadre de la transformation du PAMAC
	4
	4
	

	15. 
	Nombre de rencontres du comité de pilotage tenues
	2
	2
	La 2ème réunion a été tenue avec un retard en février 2015.

	16. 
	Nombre de rapports d’exécution du projet produits
	9
	9
	4 rapports physiques, 4 rapports financiers et 1 PTA


Source : Bilan PTA 2014

V. BILAN FINANCIER DE LA MISE EN ŒUVRE DU PTA 2014
Les ressources effectivement mobilisées au titre de l’année 2014 se chiffrent à 194 407 541 F CFA pour le projet intégrant un montant de 5 886 797 FCFA mis à disposition dans le cadre de la dynamisation du Cadre de concertation des SP/SE de la zone Mauritanie élargie à la Mauritanie, et 50 000 000 F CFA mobilisés pour le financement du mécanisme du PCS. 
Une partie du budget 2014 est directement gérée par le PNUD en fonds DEX.

Les dépenses effectives se chiffraient à 181 616 102 F CFA soit un taux d’absorption de 93,42%. Le montant élevé de la mobilisation par rapport au budget prévisionnel s’explique par la prise en compte du remboursement des salaires de fin 2013 compte tenu des problèmes liés au blocage du compte bancaire du projet au quatrième trimestre 2014.
La synthèse de la mobilisation, de l’absorption et de l’exécution par trimestre est donnée par le tableau ci-dessous comme suit :

Tableau 8 : Situation de la mobilisation des ressources et des dépenses par période 
	PERIODE
	PREVISION
	MOBILISATION
	TAUX DE MOBILISATION
	DEPENSES
	TAUX D'ABSORBTION
	TAUX D'EXECUTION
	REPORT

	T1
	79 099 793
	98 009 297
	86,92%
	77 095 636
	78,66%
	68,36%
	20 913 661

	T2
	33 653 293
	
	
	
	
	
	

	T3
	45 265 000
	71 398 244
	157,73%
	37 585 193
	52,64%
	83,03%
	54 726 712

	T4
	28 976 000
	25 000 000
	86,28%
	66 935 273
	267,74%
	231,00%
	12 791 439

	TOTAL
	179 994 086
	194 407 541
	108%
	181 616 102
	93,42%
	100,09%
	 


Source : SP/CNLS-IST

Tableau 9 : Situation de la mobilisation et d’exécution des ressources financières par produit
	DESIGNATION
	PREVISION
	MOBILISATION
	DEPENSES
	SOLDE 

	PRODUIT1
	129 994 086
	144 407 541
	131 616 102
	12 791 439

	PRODUIT 2
	0
	0
	0
	

	PRODUIT 3
	0
	0
	0
	

	PRODUIT 4
	50 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	00

	TOTAL
	179 994 086
	194 407 541
	181 616 102
	12 791 439


Source : SP/CNLS-IST

VI. DIFFICULTES ET PERSPECTIVES
Les résultats atteints dans la mise en œuvre du projet appui institutionnel au SP/CNLS-IST sont jugés relativement satisfaisants. La principale contrainte récurrente est relative au retard accusé dans la transmission des demandes de déblocage bien que des dispositions aient été prises pour réduire la lenteur dans le traitement des dossiers au sein du SP/CNLS-IST.
Au titre des perspectives, des efforts devront être faits pour corriger cette insuffisance afin d’optimaliser la mise en œuvre du projet en réduisant le délai de traitement des dossiers au sein du SP/CNLS-IST et en révisant le manuel de procédures du PNUD. 
ANNEXES

PREPARATION INTEGRATED WORK PLAN POUR 2014 PROJET  N° 00079872 – APPUI INSTITUTIONNEL AU SECRETARIAT PERMANENT DU CONSEIL NATIONAL 
DE LUTTE CONTRE LE SIDA

PERIODE : TRIMESTRE 

OUTPUT

· Une bonne coordination et un meilleur suivi-évaluation sont assurés par le Secrétariat Permanent du Conseil National de Lutte contre le Sida et les Infections Sexuellement Transmissibles (SP-CNLS/IST).  

· Le plaidoyer, le partenariat et la mobilisation des ressources sont réalisés.  

· Le SP-CNLS/IST se dote de capacités pour piloter la transformation institutionnelle du Programme d'Appui au Monde Association et Communautaire (PAMAC).  La contribution du projet au Panier commun de lutte contre le SIDA est effective.

BASELINE

Les structures de coordination et d’exécution, ne sont pas suffisamment renforcées sur le plan organisationnel et institutionnel, notamment pour l’intégration des questions d’égalité de genre et de l’approche basée sur les droits humains et la lutte contre la stigmatisation et la discrimination. Toutes les treize  antennes régionales  ont été mises en place et sont  fonctionnelles mais ne sont pas performantes pour la mise en œuvre du Plan National Multisectoriel de Lutte contre le Sida (PNM). Le PNUD poursuit sa participation à la consolidation du mécanisme du panier commun VIH/Sida. Le processus de transformation institutionnelle du Projet d'Appui au Monde Associatif et Communautaire (PAMAC) a commencé en 2011 et se poursuivra jusqu'en 2015.  A terme il deviendra un centre de ressources  sous la responsabilité de la CORAB.

INDICATEURS DU BASELINE :

	N°
	Indicateur de performance
	Valeurs

	1
	Nombre de services ayant bénéficié de renforcement de capacité
	20

	2
	Nombre de sessions du CNLS-IST
	1

	3
	Nombre de JMS appuyées
	1

	4
	Nombre de rencontre du groupe de travail genre et VIH
	4

	5
	Nombre de rapports REDES régional par an
	0

	6
	Nombre de JMS réalisées par an et par région
	13

	7
	Nombre de session du CRLS réalisées par semestre
	-

	8
	Nombre de CDMT régionaux par an
	0

	9
	Nombre de CDMT national
	-

	10
	Nombre de rapports REDES national
	1

	11
	Nombre de bases de données régionales
	13

	12
	Nombre de forums sur la recherche liée au VIH
	-

	13
	Nombre de rencontres du GTSE
	4

	14
	Nombre de rapports d’analyse de la prise en compte du genre
	-

	15
	Nombre de plan d’accélération de l’OMD 6
	1

	16
	Nombre de POR et PRM ayant intégrés les thèmes transversaux
	26

	17
	Nombre de rapports d’évaluation du CSLS au niveau régional
	-


DESCRIPTION DES CIBLES 2014  POUR LE PROJET - 00079872:

	CIBLES 2014
	RESULTATS 2014

	09 services centraux (BSP, UC-PSE, UGF et 06 départements) et 13 antennes régionales du SP/CNLS-IST sont opérationnellement renforcés pour la mise en œuvre de la riposte au VIH.
	Tous les services centraux du SP/CNLS – IST ont bénéficié de renforcement des capacités (communication, carburant, etc.) pour la mise en œuvre de leurs activités. La lourdeur administratives et la lenteur dans la validation des notes techniques n’a pas permis d’inclure les antennes régionales du SP/CNLS-IST

	01 session du CNLS-IST est réalisée.
	La session du CNLS s’est tenue en mai 2014 sous la présidence effective de monsieur Blaise COMPAORE, Président du Faso. En raison du déblocage tardif des ressources du projet, le PNUD a financé l'atelier de rédaction du rapport général de la session à Kombissiri. Ce rapport est disponible en version électronique au secrétariat de l’UC-PSE.

	13 sessions du CRLS réalisées dans les régions
	Les sessions du CRLS ont effectivement été réalisées avec l’appui technique de l’UC-PSE.

	13 POR et 13 PRM ayant intégrés des thèmes transversaux réalisés
	Tous les POR et les PRM ont effectivement intégré les thèmes transversaux depuis 2013. Tenant compte du caractère triennal des POR, ils n’ont plus été modifiés de manière considérable depuis cette date. 

	04 rencontres du groupe de travail sur genre et VIH sont tenues.
	Deux réunions du groupe de travail genre et VIH ont été tenues. Une troisième était prévue mais elle n’a pu se tenir en raison des difficultés d’absorption auxquelles fait face le projet.

	02 rapports de l'estimation des Ressources et Dépenses du Sida (REDES) sont élaborés (rapport national 2013, rapport synthèse 2006 – 2010 et 2011 – 2013) 
	Le rapport REDES de la région des Hauts Bassins est disponible et sa validation devrait avoir lieu en janvier 2015. Le rapport REDES nationale est en cours. En effet, l’atelier de rédaction de ce rapport est prévu pour le mois de janvier 2015 et sa validation pour le mois de février 2015.

Le rapport de synthèse sera également élaboré en janvier 2015.

	01 Journée Mondiale de Lutte contre le Sida (JMS) est organisée 
	La JMS 2014s’est tenue à Houndé dans la région des Hauts Bassins, le 01 décembre 2014. Le PNUD a financé les missions de coordinations et d'appui technique au comité régional d'organisation.

	13 bases de données sont créés et fonctionnelles au niveau régional.  
	Toutes les 13 bases de données régionales sont fonctionnelles et les données sont régulièrement saisies.

	3 rencontres du GTSE ont été tenues. 
	03 réunions du GTSE ont été tenues.

	4 rencontres du CTS tenues dans la cadre du plan de transformation du PAMAC
	Des rencontres de concertation regroupant l’ensemble des acteurs concernés ont effectivement été tenues et les rapports de ces réunions sont disponibles au PAMAC.
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